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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
Le 9° de l’article 3 de la loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014 habilitant le 

Gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des entreprises précise que, 
dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le 
Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnances toute mesure 
relevant du domaine de la loi afin de modifier les dispositions du code de 
commerce applicables, y compris outre-mer, aux ventes en liquidation et 
déterminant l’autorité administrative auprès de laquelle doit être effectuée 
la déclaration préalable. 

 
L’ordonnance n° 2014-295 du 6 mars 2014 relative aux ventes en 

liquidation prévues par l’article L. 310-1 du code de commerce a pour objet 
de transférer la police des ventes en liquidation des préfets des 
départements aux maires des communes par modification des 
articles L. 310-1, L. 950-2 et L. 960-2 du code de commerce. Les ventes en 
liquidation feront ainsi l’objet d’une déclaration préalable auprès du maire 
de la commune de la même manière que les ventes au déballage suivant 
l’application du deuxième alinéa de l’article L. 310-2 du code de 
commerce.  

 
L’article 23 de la loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014 habilitant le 

Gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des entreprises précise que 
pour chaque ordonnance prévue par la présente loi, un projet de loi de 
ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de cinq mois à 
compter de la publication de l’ordonnance. L’article unique du présent 
projet de loi procède à la ratification de cette ordonnance. 
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2014-295 du 
6 mars 2014 relative aux ventes en liquidation prévues par l'article L. 310-1 
du code de commerce, délibéré en Conseil des ministres après avis du 
Conseil d’État, sera présenté au Sénat par le ministre de l’intérieur, qui sera 
chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique 

L’ordonnance n° 2014-295 du 6 mars 2014 relative aux ventes en 
liquidation prévues par l'article L. 310-1 du code de commerce est ratifiée. 

Fait à Paris, le 30 juillet 2014 

Signé : MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’intérieur, 

Signé : BERNARD CAZENEUVE 
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